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ACCORD SALARIAL 2003,

LE CONTEXTE D'UNE SIGNATURE

A la fin de l'année 2002, les organisations syndicales avaient attiré l’attention du Président Rabault sur l'urgence de revaloriser significativement les salaires à l'ONERA et, pour cela, de réviser au niveau nécessaire les 2% programmés à l'EPRD. Le Président avait reconnu ce besoin… mais avait évoqué la contrainte de ne pas aggraver le déficit chronique de l'ONERA. Tout le monde garde en mémoire, les manifestations que nous avons alors organisées pour empêcher le vote de cet EPRD, malgré une légère augmentation (2,5%) : "intrusion" du personnel en réunion du Conseil d'Administration, "visite" à la réunion de direction sur le PCOM, "délégation" de l'ensemble des mandatés CFDT au CA, "externalisation" du CA au milieu de la cour d'honneur de Châtillon.

Le Président, ayant maintenu son choix de ne pas plaider auprès de nos tutelles pour la revalorisation des salaires du personnel, s'est vu infliger des coupes significatives dans ses budgets… aussi bien en terme d’équipements que de masse salariale ! De plus, cette année, les lenteurs de la Direction (en partie dues au changement de Président) ont conduit à commencer très tardivement les négociations qui ont été menées en présence du Président Maugars.

Après quelques réunions et de nombreuses propositions et contre-propositions syndicales pour tenter de faire évoluer l’enveloppe salariale, la Direction a annoncé que l'augmentation de la masse salariale devait s'inscrire, obligatoirement, dans une enveloppe de 3,02% et nous a fait "l’ultime" proposition suivante :

· 1,1% en augmentations générales sous la forme d'une somme fixe de 35 €, ce qui donne en masse :

· 0,88 % pour les ingénieurs et cadres

· 1,62 % pour les non-cadres

· Augmentations individuelles :

· 2,3 % pour les ingénieurs et cadres

· 1 % pour les non-cadres

Ces mesures, imposées par nos tutelles, ne permettaient pas de compenser l’inflation par les augmentations générales. Elles étaient très inégales suivant les différentes catégories de personnel et, de plus, ne pouvaient s'appliquer que dans le cadre d'un accord signé.

Dans ce contexte, les organisations syndicales devaient se positionner. Soit ne pas adhérer à cette politique, mais en s’opposant avec force et moyens, soit négocier et améliorer ce qui pouvait l’être (la répartition de cette masse) !

Compte tenu des dernières mobilisations (assemblées générales sur les retraites) et de la détermination des tutelles, la CFDT et FO ont trouvé peu réaliste d’espérer mobiliser le personnel dans la seule perspective de gagner 0,1 ou 0,2 %. Nos organisations respectives ont donc décidé de continuer la négociation avec des propositions communes. La CGT devant la même situation a décidé de rompre les négociations, au risque, d’une part, de laisser le terrain de la négociation à ceux qui étaient prêts à accepter la répartition proposée et d’autre part, au risque de faire redescendre le niveau des augmentations à 2,5%, en cas d’absence d’accord. 

Qu'elle assume ce choix !
La CFDT et FO ont alors fait une proposition commune permettant de répartir cette masse d'une manière plus équitable et s'inscrivant dans une enveloppe légèrement supérieure 
(3,06 %).

· Augmentations générales :

· 1,5 % pour les non-cadres avec un plancher de 25 €

· 1,1 % pour les ingénieurs et cadres avec un plancher de 35 €

· Augmentations individuelles :

· 1,4 % + 0,12 % (ancienneté) pour les non-cadres

· 2 % pour les ingénieurs et cadres

Sur ces bases et après quelques ajustements permettant de redescendre à une masse de 3,02 %, la Direction proposait un accord à la signature des organisations Syndicales.

Sachant que l'Onera se place parmi les 5 E.P.I.C les mieux augmentés, nous pensons que le rapport de force rendait alors illusoire toute perspective d'amélioration. Après consultation de l’ensemble de leurs adhérents, la CFDT et FO ont donc, d'un commun accord et pleinement conscients de leur responsabilité, signé l’accord proposé par la Direction.

CONCLUSION

Quoi qu’en dise la CGT, il y a eu négociation et les organisations syndicales qui l’ont voulu ont été entendues ! Bien sûr, nous partageons certaines des positions de la CGT (insuffisance du niveau des AG pour maintenir le pouvoir d’achat, contradictions des discours de la Direction entre 2002 et 2003, etc.) mais l'essentiel pour nous est d'avoir, à tous moments, l'attitude la plus favorable aux intérêts du personnel.

Nous sommes, hier comme aujourd'hui, favorables à toutes les formes d'actions permettant de valoriser à leur juste niveau les efforts des personnels de l'ONERA.

Dans le contexte actuel (calendrier tardif, finances publiques exsangues, désengagement de l'état pour la recherche publique), il nous paraissait inutile d'offrir aux uns les économies budgétaires toujours bonnes à prendre et aux autres la possibilité de signer un accord complètement inégalitaire.

A vous de juger .

CFDT et  FO - ONERA Septembre 2003
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